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 n° 290 247 du 14 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. BENKHELIFA 
Chaussée de Haecht 55 
1210 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 18 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. BENKHELIFA, avocat, et J.-F. 

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de confession 
musulmane et sans activité politique.  

 

Le 3 aout 2019, vous quittez la Guinée en taxi pour aller au Sénégal où vous restez un peu plus de deux 

mois. Un passeur vous procure un faux passeport sénégalais doté d’un visa pour l’Espagne au nom de 
[B. M.] avec lequel vous poursuivez votre voyage. En avion, vous quittez ensuite le Sénégal pour le 

Maroc d’où vous reprenez un vol pour l’Espagne. A votre arrivée en Europe, le passeur reprend le 

passeport fourni plus tôt.  

Vous quittez ensuite l’Espagne pour la France avant d’arriver en Belgique en voiture le 28 octobre 2019. 
Le 26 février 2020, vous y introduisez une demande de protection internationale.  
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A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :  

 

Originaire de Kindia, vous résidez dans le quartier de Wondy avec vos parents, vos deux frères, la 

femme de votre frère et une cousine à vous.  

 

Entre 2012 et 2013, vous entretenez une relation amoureuse en cachette avec [A. W.], relation dont 

votre famille n’a jamais été au courant et qui ne vous a causé aucun problème dans votre pays 
d’origine. Après un an ensemble, vous vous séparez, voyant que cela ne fonctionne pas entre vous. En 
décembre 2014, votre père, [M. A.], décède des suites du diabète. Après la période de veuvage, votre 

mère, [F. B. D.], se remarie alors à votre oncle paternel, [T. H. B.] avec qui elle vit toujours actuellement.  

 

Fin novembre 2018, votre oncle paternel, [T. H. B.], vous annonce vouloir vous donner en mariage à l’un 
de ses amis, [A. D.].  

 

Le 2 décembre 2018, vous êtes mariée de force à cet homme. Après la cérémonie de mariage, vous 

êtes emmenée chez lui, où vous vivez avec ce dernier, vos deux coépouses et leurs enfants. Vous 

invoquez avoir subi des violences physiques et des viols de la part de votre mari forcé.  

 

Environ, deux semaines après votre mariage, vous allez vous réfugier chez votre tante [Ta.] à Conakry 

avant d’être ramenée de force chez votre mari par votre oncle paternel qui en profite pour vous frapper.  

 

Début janvier 2019, vous prenez la fuite une nouvelle fois et vous vous réfugiez chez une amie à 

Conakry où vous résidez jusqu’à votre départ de Guinée.  
 

Le 3 aout 2019, grâce à l’aide de votre tante et de son mari, vous quittez le pays.  

 

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre votre oncle paternel, [T. H. B.], qui vous a mariée 

de force à [A. D.], un homme qui vous aurait ensuite violée et maltraitée, et que vous dites 

craindre également.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez une copie d’un certificat 
médical attestant d’une excision de type 2 dans votre chef, le résultat d’une tomodensitométrie 
abdominale faite en Belgique, le résultat d’un scan de votre colonne lombaire fait en Belgique, une copie 
d’une prescription pour 9 séances de kinésithérapie dans votre chef, un constat de lésions, une 
attestation de consultation chez un psychologue et votre carte d’électeur de Guinée.  
 

Le 1er décembre 2020, vous demandez une copie des notes de votre entretien personnel (NEP 1, cfr 

votre entretien personnel au CGRA du 1er décembre 2020), copie qui vous est envoyée le 7 décembre 

2020.  

 

Le 13 janvier 2021, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité des faits à la base de votre demande de 

protection internationale.  

 

Le 16 février 2021, vous introduisez un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux 

des étrangers (CCE).  

 

Par le biais d’un note complémentaire datée du 24 septembre 2021, vous apportez de nouveaux 
éléments concernant votre demande de protection internationale. Vous expliquez en effet avoir eu une 

relation extraconjugale en Belgique et avoir, suite à cela, donné naissance à votre fille, [T. B.], le 26 aout 

2021 en Belgique. A cet égard, vous dites craindre d’avoir des problèmes avec votre famille en cas de 
retour Guinée, où les relations adultérines sont très mal considérées et les mères célibataires sont 

abandonnées. Dans le chef de votre fille, vous faites valoir, d’une part, une crainte d’excision et d’autre 
part, une crainte d’ostracisme pour être le fruit d’une relation adultérine. Pour appuyer vos déclarations, 
vous joignez une copie de l’acte de naissance de votre fille.  
 

Par son arrêt n°269 991 du 17 mars 2022, le CCE annule la décision du CGRA, estimant nécessaire 

que le CGRA procède à des mesures d’instruction complémentaire concernant les craintes afférentes à 
la naissance de votre fille en Belgique.  
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Suite à cet arrêt, vous êtes entendue au CGRA le 13 juin 2022.  

 

Lors de cet entretien, vous expliquez avoir rencontré, chez une amie en Belgique, le père de votre fille, 

[I. D.], un Guinéen en procédure d’asile en Allemagne. Alors qu’il était de passage avec Belgique, vous 
dites avoir entretenu une brève relation amoureuse avant qu’il ne retourne en Allemagne quelques jours 
plus tard. Vous déclarez être actuellement en relation amoureuse longue distance avec cet homme avec 

qui vous parlez par téléphone environ chaque semaine, et vous affirmez que ce dernier vous a rendu 

visite lors de la naissance de votre fille, naissance dont personne en Guinée n’est au courant, à 

l’exception de la mère d’[I. D.]. Comme nouveaux éléments à l’appui de votre demande de 
protection internationale, vous dites craindre d’être rejetée par votre famille car vous avez eu un 
enfant hors mariage en Belgique. Concernant votre fille, vous dites craindre qu’elle ne soit 
excisée par la famille de son père, [I. D.], ou par votre propre famille. Vous invoquez en outre le 

fait qu’elle sera rejetée et méprisée par votre famille et la société guinéenne en général en raison 
de son statut d’enfant né hors mariage.  
 

Lors de votre entretien du 13 juin 2022, vous présentez les documents suivants : des copies de 

documents concernant la naissance de votre fille, un certificat médical au nom de votre fille daté du 

20/04/2022, un engagement sur l’honneur du GAMS signé par vous, votre carte d’inscription au GAMS, 
le carnet de suivi au GAMS de votre fille et des copies de documents médicaux et prescriptions 

médicales pour des séances de kinésithérapie.  

 

Le 13 juin 2022, vous demandez une copie des notes de votre entretien personnel (NEP 2, cfr votre 

entretien personnel au CGRA du 13 juin 2022), copie qui vous est envoyée le 22 juin 2022.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux spéciaux 

peuvent être retenus en ce qui vous concerne. En effet, il s’avère que vous étiez accompagnée de votre 
fille en bas âge lors de votre deuxième entretien personnel (NEP 2, p.3). Afin d'y répondre 

adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du 

traitement de votre demande au Commissariat général. Ainsi, plusieurs pauses ont été organisées 

pendant cet entretien (NEP 2, pp.9 & 15) et la possibilité d’en solliciter d’autres à tout moment, tant pour 
vous que pour votre fille, vous a été donnée (NEP 2, pp.3, 9, 12, 14). A la fin de votre entretien, vous 

avez déclaré que tout s’était bien passé (NEP 2, p.16).  
 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Suite à l’arrêt d'annulation n°269 991 du 17 mars 2022 pris par le CCE, les mesures d’instruction 
complémentaires ont été effectuées.  

 

Bien que vous soyez à l’initiative de cette procédure d’asile et bien que vous soyez la seule destinataire 
de la présente décision, votre fille [T. B.] y a été formellement et intégralement associée par vos soins. 

En effet, son nom figure explicitement dans le document « annexe 26 ».  

 

Le risque d’une mutilation génitale féminine dans son chef a été invoqué par vous lors de l’entretien 
personnel du 13 juin 2022 (NEP 2, p.6). Après examen complet de votre dossier administratif, le 

Commissariat général estime nécessaire de prendre une décision distincte pour vous et [T. B.] en ce 

qu’il constate des éléments particuliers qui le justifient.  
 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments personnel suffisants et/ou tangibles permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il 

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  
 

Premièrement, en cas de retour en Guinée, vous dites craindre votre oncle paternel, [T. H. B.], 

qui vous a mariée de force à [A. D.], un homme qui vous aurait ensuite violée et maltraitée, et que 

vous dites craindre également (NEP 1, p.16).  

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Pour commencer, le Commissariat général estime que le contexte strict et autoritaire dans lequel vous 

dites avoir évolué depuis le décès de votre père manque de crédibilité. Tout d’abord, force est de 
constater que vous n’apportez aucune preuve documentaire qui pourrait attester du décès allégué de 

votre père (NEP 1, p.11). Ensuite, entre 2015 et 2018, alors que vous auriez vécu avec votre oncle, que 

vous décrivez comme un homme très sévère (NEP 1, pp.17-18), vous pouviez toujours vaquer à vos 

activités avec vos amies. Vous vous rendiez chez elles et elles aussi venaient chez vous (NEP 1, p.9). 

Au sein de votre famille, la religion serait pratiquée simplement, puisque, questionnée à cet égard, vous 

déclarez uniquement que vous faisiez le ramadan, les prières et lisiez le coran (NEP 1, p.13). D’autres 
femmes dans votre famille seraient également scolarisées (NEP 1, p.9). La description que vous faites 

de votre oncle est pour le moins sommaire et répétitive puisque vous le décrivez comme une personne 

sévère sans toutefois pouvoir expliquer cela de façon circonstanciée ni détaillée (NEP 1, p.18). Vous 

êtes par ailleurs incapable d’expliquer la façon dont se comportait votre oncle avec vous autrement que 
par : « il avait mis de la distance entre nous. Il ne voulait pas que je reste chez lui. » (NEP 1, p.19). 

Invitée à expliquer comment vous auriez vécu un tel changement dans votre façon de vivre suite au 

décès de votre père, vous êtes peu prolixe : vous vous contentez de dire que lorsque vous viviez avec 

votre oncle, vous n’étiez plus stable, que vous pensiez à votre père, sans davantage d’explications 
concernant votre ressenti ou votre vécu (NEP 1, p.19). Vos propos évasifs, alors que vous auriez vécu 

avec un oncle sévère pendant trois ans (NEP 1, p.19), ne permettent aucunement de convaincre le 

CGRA que vous auriez vécu avec cette personne dans un environnement tel que vous le décrivez.  

 

Par conséquent, l’ensemble de ces éléments ne permettent pas d’établir le contexte strict et autoritaire 
dans lequel vous auriez évolué, ce qui nuit gravement à la crédibilité de l’ensemble de votre récit d’asile.  
 

Deuxièmement, outre votre contexte familial ayant été remis en cause supra, le CGRA souligne que 

plusieurs éléments inconsistants, lacunaires et contradictoires entament la crédibilité du mariage forcé 

dont vous dites avoir été victime et empêchent de tenir celui-ci pour établi.  

 

A cet égard, force est de constater que vous tenez des propos très inconstants concernant la date de 

votre mariage allégué. En effet, vous avez initialement déclaré avoir été mariée en janvier 2019 à 

l’Office des étrangers (OE) (Déclaration OE du 13/03/2020, p.7), pour ensuite dire que c’était en janvier 

2018 (Questionnaire CGRA du 20/06/2020, p.2) et finalement donner la date du 2 décembre 2018 lors 

de votre premier entretien au CGRA (NEP 1, p.7). Confrontée à ces trois dates différentes, vous 

n’apportez aucune explication et vous vous contentez de dire que : « j’ai parlé de décembre » et vous 
confirmez la date du 2 décembre 2018 (NEP 1, p.21). Or, il convient de remarquer que vous avez bien 

signé les deux déclarations que vous avez précédemment faites auprès de l’OE et que vous n’aviez rien 
à signalé à cet égard (NEP 1, p.2). Etant donné que vous avez été scolarisée jusqu’en 10ième année, il 
peut être raisonnablement attendu de votre part que vous teniez des propos clairs et constants 

concernant un élément aussi important que la date de votre mariage allégué, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. Par conséquent, ces contradictions entament grandement la crédibilité du mariage forcé dont 

vous dites avoir été victime.  

 

Ensuite, concernant le mariage en lui-même, vous déclarations sont extrêmement inconsistantes. En 

effet, interrogée quant à savoir pourquoi votre oncle paternel vous aurait donnée en mariage à [A. D.] en 

particulier, vous vous limitez à dire qu’ils sont amis et vendent dans le même coin (NEP 1, p.20 & NEP 
2, pp.15-16), sans toutefois être capable d’expliquer pourquoi votre oncle aurait choisi cet ami-là plutôt 

qu’un autre ni de relater comment et depuis quand ils se connaissaient (NEP 2, pp.15-16). Vous êtes en 

outre incapable d’expliquer pourquoi [A. D.] aurait souhaité se marier avec vous (NEP 2, p.16) et ne 

savez pas ce qui aurait été négocié pour votre mariage, ou encore pourquoi votre oncle aurait décidé de 

vous marier seulement en 2018 alors que vous auriez vécu avec lui depuis déjà 3 ans (NEP 1, p.20). De 

plus, vos déclarations spontanées concernant l’annonce de votre mariage allégué sont stéréotypées 
(NEP 1, p.17) et invitée à donner davantage de détails sur ce moment important de votre récit, vous 

déclarez avoir déjà tout dit et ne souhaitez rien ajouter (NEP 1, p.20).  

 

 

 

 

Questionnée sur ce que vous auriez fait pour préparer le mariage, vous vous limitez à déclarer n’avoir 
rien fait (NEP 1, p.21). Par ailleurs, questionnée sur le mariage en tant que tel, et plus particulièrement 

votre ressenti et la façon dont se serait déroulé le jour de votre mariage, vous tenez des propos pour le 

moins brefs et aucunement détaillés puis que vous répondez laconiquement que vous vous seriez 

sentie comme dans un rêve et avoir été mal (NEP 1, p. 21). Questionnée sur la réaction des personnes 
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présentes lorsque vous auriez exprimé votre refus de vous marier à [A. D.], vous êtes peu bavarde et 

donnez une explication stéréotypée, à savoir que les gens ne faisaient pas attention à vous et que 

personne ne vous écoutait (NEP 1, p. 21), ce qui ne démontre pas un sentiment de vécu personnel. Il 

en est de même concernant votre prétendue arrivée dans la famille de votre mari (NEP 1, p.22). En 

outre, vous déclarez ne pas pouvoir décrire votre mari dans sa mentalité, personnalité ou façon de 

penser parce que vous n’auriez pas été proche de lui (NEP 1, p.24), ce qui n’est pas vraisemblable 
dans la mesure où vous dites avoir vécu chez lui pendant environ un mois. Questionnée sur votre vécu 

avec ce dernier, vous dites simplement ne rien avoir fait du tout (NEP 1, p.24). Invitée alors à exprimer 

votre ressenti ou vos pensées durant ces quelques semaines de mariage, vous restez peu loquace et 

vague, en vous contentant de dire que vous n’auriez pas été bien et que vous vous demandiez quoi 
faire (NEP 1, p.24). Vous n’apportez pas plus de détails concernant votre relation avec vos coépouses 
puisque vous déclarez qu’il n’y aurait rien eu entre vous et qu’elles se seraient occupées de leurs 
affaires (NEP 1, p.24).  

 

Enfin, invitée à expliquer comment vous auriez vécu entre votre fuite de chez votre mari en janvier 2019 

et votre départ de Guinée le 03/08/2019, soit pendant 7 mois, vous vous limitez à dire que vous viviez 

chez une amie à Conakry et que vous n’étiez pas bien (NEP 1, pp.18 & 24). Outre le fait que vous 
n’apportez pas le moindre détail permettant de refléter un minimum sentiment de vécu dans votre chef 

concernant cette période de votre vie, le CGRA constate également que ces déclarations entrent en 

contradiction avec celles que vous aviez précédemment données lors de l’introduction de votre 
demande d’asile à l’OE, où vous aviez déclaré avoir vécu dans le quartier de Wondy à Kindia de 

votre naissance jusqu’à votre départ de Guinée le 03/08/2019 (Déclaration OE du 13/03/2020, p.1). 

Le CGRA relève par ailleurs qu’un tel temps d’attente avant de quitter votre pays ajoute au manque de 
crédibilité de vos craintes. Invitée à vous expliquer à ce sujet, vous vous contentez à dire que vous 

n’aviez pas de solution plus tôt (NEP 1, p.25), sans davantage de précisions.  
 

Au vu de vos propos vagues et concis, le CGRA estime qu’il n’est pas permis de croire en la réalité du 
mariage que vous soutenez avoir vécu. Par conséquence, les violences physiques et sexuelles que 

vous dites avoir vécues de la part de votre mari durant votre mariage allégué (NEP 1, pp.16-17) ne sont 

pas non plus crédibles, d’autant plus que vos propos concernant lesdites maltraitances sont 
extrêmement succincts et stéréotypées (NEP 1, p.24) et que vous n’auriez vu aucun médecin en Guinée 
suite à celles-ci (NEP 1, pp.16 & 24).  

 

Au surplus, le CGRA constate que le manque de crédibilité des raisons vous ayant poussée à quitter la 

Guinée est renforcé par le fait que vous ne vous êtes pas efforcée d’expliquer clairement votre itinéraire. 
Selon les informations objectives se trouvant sur votre annexe 26, vous seriez arrivée dans le royaume 

de Belgique en date du 28 octobre 2019 et vous auriez introduit votre demande de protection 

internationale en date du 26 février 2020 (Dossier administratif, Annexe 26). Or, vos déclarations sont 

imprécises à cet égard puisque vous déclarez d’abord être arrivée en Belgique vers le mois de mars 
2020 (Déclarations OE du 13/03/2020, p.13) et, ensuite, vous évoquez la date du 21 février 2020 (NEP 

1, p.14). Confrontée à cette incohérence dans la chronologie que vous faites de votre itinéraire et invitée 

à l’expliquer, vous déclarez simplement être restée longtemps en France avant votre arrivée en 
Belgique (NEP 1, p.15), ce qui n’explique aucunement l’incohérence susmentionnée.  
 

Deuxièmement, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous dites craindre 
d’être rejetée par votre famille car vous auriez eu un enfant hors mariage en Belgique (NEP 2, 
pp.6 & 15).  

 

A cet égard, relevons d’emblée que vos craintes sont totalement hypothétiques. En effet, ni votre famille 

ni quiconque de votre entourage en Guinée n’est actuellement au courant de l’existence de votre fille ou 
de la relation hors mariage que vous auriez eue en Belgique (NEP 2, p.6), et personne n’a donc menacé 
de vous rejeter ou ne vous a dit quoi que ce soit à ce sujet.  

 

 

 

En outre, invitée à individualiser votre crainte et à expliquer sur quels éléments vous vous basez pour 

affirmer que vous seriez rejetée par votre famille car vous auriez eu un enfant hors mariage, vous ne 

parvenez pas à le faire puisque vous vous contentez de répondre que vous venez d’une famille peule, 
ethnie dans laquelle les relations sexuelles hors mariage ne sont pas acceptées (NEP 2, p.14), ce qui 

ne suffit pas à établir la crainte personnelle que vous faites valoir.  
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Le CGRA rappelle, en outre, que le contexte familial strict et autoritaire dans lequel vous dites avoir 

évolué en Guinée a été remis en cause supra, amenuisant encore davantage la crédibilité de votre 

crainte d’être rejetée par votre famille à cause de la naissance de votre fille.  
 

De plus, en invoquant un mariage forcé qui n’a pas été considéré comme non crédible, vous placez le 
CGRA dans l’impossibilité de déterminer votre statut d’état civil et votre situation conjugale réels, 
empêchant ainsi de conclure que vous ne soyez pas mariée à un autre homme avec votre 

consentement, d’autant plus que vos déclarations relatives à [I. D.], l’homme que vous présentez 
comme le père de votre fille (NEP 2, p.7), sont à ce point inconsistantes qu’elles ne permettent en 
aucun cas de tenir pour crédibles votre relation alléguée avec lui et le lien de filiation qui l’unirait à votre 
fille. En effet, alors que vous soutenez entretenir une relation amoureuse à distance avec cet homme, 

qui habiterait en Allemagne, et être en contact par téléphone avec lui environ chaque semaine (NEP 2, 

p.8), vous vous montrez particulièrement laconique lorsqu’il vous est demandé de parler de lui de la 
manière la plus exhaustive possible, vous limitant à dire que c’est quelqu’un de bon et sérieux, qu’il ne 
fume pas, ne boit pas et ne se comporte pas comme un filou (NEP 2, p.10). Invitée à fournir des 

informations sur sa famille, vous répondez qu’il est guinéen mais que vous ne connaissez pas sa famille 
avant d’ajouter, à la demande de précisions de l’officier de protection, que ses parents et ses frères et 

soeurs sont vivants et que lui est l’aîné de la fratrie (NEP 2, p.10). Questionnée plus en détail au sujet 
d’[I. D.], vous ignorez son lieu et sa date de naissance et ne savez pas s’il a une autre nationalité en 
plus de la nationalité guinéenne (NEP 2, p.7). Vous êtes également très peu informée concernant sa 

situation en Allemagne puisque, bien que vous affirmiez qu’il y a fait une demande d’asile (NEP 2, p.8), 
vous ne savez pas quand il aurait quitté la Guinée, quand il serait arrivé en Allemagne, pourquoi il y 

aurait demandé l’asile, s’il a obtenu une décision pour sa demande et s’il a un titre de séjour ou des 
papiers dans ce pays (NEP 2, pp.8-9). Enfin, interrogée quant à votre relation sentimentale alléguée 

avec cet homme, vous vous montrez tout aussi vague sur les circonstances et le moment de votre 

rencontre (NEP 2, p.7), sur vos sujets de conversation au téléphone (NEP 2, p.8), sur vos projets 

d’avenir ensemble (NEP 2, pp.9-10), sur les raisons pour lesquelles vous ne vous seriez plus vus depuis 

la naissance de votre fille (NEP 2, p.9) et sur les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas reconnu 
votre fille (NEP 2, p.9). Au surplus, le CGRA constate encore que vous ne déposez aucun document 

permettant d’établir qu’[I. D.] serait le père de votre fille (NEP 2, p.5).  

 

Au vu de ces éléments, le CGRA considère que votre relation avec [I. D.] n’est pas crédible et que votre 
fille n’est donc pas née hors mariage dans le contexte que vous décrivez. Le fait que vous ayez pu 
donner le nom des parents et des frères et soeurs d’[I. D.] (NEP 2, p.10) ne suffit nullement pas à 

rétablir la crédibilité grandement défaillante de la relation amoureuse que vous alléguez avoir vécue 

avec lui.  

 

Ainsi, pour toutes les raisons exposées ci-dessus, le CGRA ne peut accorder aucun crédit à votre 

crainte d’être rejetée par votre famille en cas de retour en Guinée car vous auriez eu un enfant hors 
mariage en Belgique.  

 

Enfin, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous mentionnez, à la suite de 

votre avocat, la situation ethnique en Guinée (NEP 1, p.26). Ni vous, ni votre avocat n’individualisez 
toutefois vos propos. Interrogée à ce sujet, vous vous contentez en effet de dire que les magasins des 

Peuls ont été presque tous brulés à Kindia, que des femmes peules ont été violées à Conakry et que 

des Peuls ont été tués, sans toutefois nullement personnaliser vos propos et/ou vos craintes. De fait, 

questionnée à cet égard, vous maintenez une discours général en disant que vous êtes peule, que cela 

se voit et que juste pour cela, vous pourriez être tuée ou agressée (NEP 1, p.27). Vos propos généraux 

et votre incapacité à individualiser votre crainte concernant votre origine ethnique ne convainquent pas 

le CGRA, qui estime dès lors qu’il n’y a pas lieu de vous accorder une protection pour cette raison.  
 

 

 

 

De plus, selon les informations à la disposition du Commissariat général (site web du CGRA : 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre

202120211214.pdf et https://www.cgvs.be/sites/default/ 

files/rapporten/coifocusguinee.lasituationethnique20200403.pdf), la population guinéenne comprend 

trois principaux groupes ethniques : les Peuls en Moyenne Guinée, les Malinkés en Haute Guinée et les 

Soussous en Guinée Maritime. La région forestière compte quant à elle diverses ethnies. Les Peuls 
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représentent 40 % de la population, les Malinkés 30 %, les Soussous 20 % et les autres groupes 

ethniques 10 %. Il n’y a pas à Conakry de communes exclusivement habitées par une seule ethnie. 
 

La plupart des sources consultées soulignent l’harmonie qui règne entre les différentes communautés, 
aussi bien dans les familles que dans les quartiers. Les mariages inter-ethniques en sont une 

illustration. Cette diversité ethnique ne pose en principe pas de problème.  

 

Il ressort cependant des différentes sources consultées qu’avant le coup d’Etat du 5 septembre 2021, 
l’ethnie était souvent instrumentalisée en période électorale par les hommes politiques. Cette 

manipulation politique fragilisait alors la cohésion sociale. Human Rights Watch (HRW) affirmait 

notamment que les clivages ethniques entre l’ex-parti au pouvoir malinké, le Rassemblement du peuple 

de Guinée (RPG), et l’ancien principal parti politique d’opposition, l’Union des forces démocratiques de 
Guinée (UFDG), à dominance peule, alimentaient la violence politique dans le pays. Le département 

d’Etat américain parlait quant à lui de l’utilisation d’une rhétorique de division ethnique lors des 
campagnes politiques. D’après l’Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du 
citoyen (OGDH), l’ancien pouvoir manipulait les ethnies mais aussi l’opposition qui « jouait la 

victimisation à outrance ».  

 

Les sources de l’époque font référence à l’axe « de la démocratie » ou « du mal » à Conakry, route 
traversant des quartiers à forte concentration peule et dépourvus d’institutions publiques, où se 
produisaient la plupart des manifestations de l’ex-opposition et les interventions des forces de l’ordre 
alors en place. Le Cedoca a pu constater son état de délabrement ainsi que la présence de plusieurs 

Points d’appui (PA), à savoir des patrouilles mixtes composées à la fois de policiers, de gendarmes et 

de militaires mis en place en novembre 2018, suite aux troubles liés aux élections locales de février 

2018. D’octobre 2019 au coup d’Etat de septembre 2021, des manifestations ont été organisées par le 
Front national de défense de la Constitution (FNDC), une coalition d’anciens partis d’opposition et 
d’organisations de la société civile, contre le troisième mandat présidentiel et le changement de 
Constitution. D’après le Groupe de recherche et d'information sur la paix et la sécurité (GRIP), ces 

contestations fédéraient une large partie de la population au-delà des clivages communautaires. 

Plusieurs témoins rencontrés sur place par le Cedoca en novembre 2019, pour la plupart peuls eux-

mêmes, affirmaient cependant que leur ethnie et cette zone de Conakry étaient ciblées par les autorités 

alors au pouvoir, lors des contestations. A la suite des troubles survenus dans ce contexte, les 

principales organisations internationales des droits de l’homme avaient fait part de leurs préoccupations 

au sujet de la situation politique, sans mentionner toutefois l’aspect ethnique. Actuellement, dans le 
cadre de la composition en cours du gouvernement de transition, le nouveau Président investi, Mamady 

Doumbouya, a promis de fédérer les Guinéens au-delà des appartenances politiques ou ethniques et 

s’est engagé à ne pas se présenter sur les listes des prochaines élections. Selon un membre d’un 
cercle de réflexion guinéen, éviter « l’ethnicisation » du futur gouvernement semble être un des points 

d’attention du régime de transition actuel. Jusqu’à présent, l’équilibre ethnique au sein du gouvernement 
est respecté. En ce qui concerne le Conseil national de transition, qui fera office de parlement pendant 

la transition et qui sera composé de représentants de syndicats, de la société civile, de la classe 

politique et du patronat, ses membres n’ont pas encore été désignés. Toutefois, il ressort que les quinze 
sièges dévolus aux partis politiques ont fait l’objet de négociations et les anciens partis de l’opposition 
(dont l’UFDG, à majorité peule) y auront des représentants. Aussi, si différentes sources faisaient état, à 
l’époque du régime d’Alpha Condé, d’une situation préoccupante sur le plan politique en Guinée, par 
laquelle pouvaient notamment être touchées des personnes d’origine peule, il ressort des informations 
actuelles que le gouvernement guinéen au pouvoir aujourd’hui semble oeuvrer à une transition politique 
et à un avenir inclusif et apaisé, tenant compte de la diversité ethnico-régionale du pays. Dès lors, au vu 

des informations objectives disponibles actuellement, rien ne permet d’établir dans le chef de 
tout peul l’existence d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980 du simple fait de son origine ethnique. Vous ne déposez aucun élément 

objectif permettant de reconsidérer actuellement ce constat.  

 

Au vu de ce qui précède, vous n'avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 

1980).  

 

Quant à votre fille mineure [T. B.], née le 26/08/2021 à Saint-Vith (Belgique), à l’égard de laquelle 
vous avez invoqué une crainte de mutilation génitale féminine en cas de retour en Guinée (NEP 2, p.6), 
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après un examen approfondi de cette crainte la concernant, j’ai décidé de lui reconnaître la qualité de 
réfugié au motif qu’il existe un risque de mutilation génitale féminine dans son chef.  
 

J'attire votre attention, à titre d’information, quant au fait que la Belgique condamne fermement la 

pratique des mutilations génitales féminines qui font l'objet d'une incrimination particulière en droit belge 

sur base des dispositions légales suivantes :  

 

L’article 409 du Code pénal :  
 

« §1. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes génitaux d’une 
personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d’un 
emprisonnement de trois à cinq ans. La tentative sera punie d’un emprisonnement de huit jours à un an. 

»  

 

§2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la 

réclusion de cinq à sept ans. »  

 

§ 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de 

travail personnel, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans.  

 

§ 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera la 

réclusion de dix ans à quinze ans. »  

 

§ 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de son 

état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou autres 

ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la garde, ou 

toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le minimum des 

peines portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté de deux ans s'il 

s'agit de réclusion. » L’article 10ter, 2° du Code de procédure pénale : « Pourra être poursuivie en 
Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du Royaume : & 2° une des infractions 
prévues aux articles 372 à 377 et 409, du même Code si le fait a été commis sur la personne d’un 
mineur ».  

 

L'article 422 bis du Code pénal qui incrimine le délit de non-assistance à personne en danger visant 

toute personne qui ne signalerait pas le danger qu'encourt une fillette menacée de mutilations génitales 

énonce que: « Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende [...] celui qui 

s'abstient de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave, soit qu'il 

ait constaté par lui-même la situation de cette personne, soit que cette situation lui soit décrite par ceux 

qui sollicitent son intervention. [...] La peine prévue à l'aliéna 1er est portée à deux ans lorsque la 

personne exposée à un péril grave est mineure d'âge. »  

 

Le Commissaire général est tenu de vous informer qu’en application de l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle, il est de son devoir, dans l’exercice de ses fonctions, de dénoncer au procureur du Roi tout 
indice d’infraction aux articles 409 et 422 bis du Code pénal.  
 

Enfin, la seule circonstance que vous soyez le parent d’une fille reconnue réfugiée n’a pas d’incidence 
sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le droit à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié alors que vous n’avancez aucun élément concret dont il 
ressortirait dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 

graves du fait de ce lien familial.  

 

 

 

En effet, une demande de protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base 
individuelle, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la 

demande et de la situation générale dans le pays d'origine au moment de la prise de décision sur la 

demande de protection internationale.  

 

Ni la Convention de Genève, ni la réglementation européenne (voy. CJUE, 4 octobre 2018, affaire C-

652/16) ni la législation belge n’impose à la Belgique d’octroyer un statut de protection internationale à 
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un membre de la famille d’un bénéficiaire de la protection internationale sur la seule base des liens de 

famille avec ce bénéficiaire.  

 

Dans son arrêt du 4 octobre 2018, la Cour de justice de l’Union européenne a rappelé et insisté sur ce 
que la directive 2011/95/UE dite « Qualification (refonte) » limite l’octroi de la protection internationale 

aux personnes expressément visées par la directive : les personnes qui craignent avec raison d’être 
personnellement persécutées et les personnes qui courent personnellement un risque réel d’atteintes 
graves. Ce n’est pas le cas en ce qui vous concerne, comme exposé plus haut.  

 

La seule circonstance que votre fille a été reconnue réfugiée ne vous ouvre pas un droit à la 

reconnaissance du statut de réfugié.  

 

Vous êtes libre d’entamer ou de poursuivre les procédures adéquates pour solliciter un droit de séjour 
en Belgique sur base de votre situation familiale.  

 

Les différents documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale 
ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision.  

 

Concernant votre propre mutilation génitale féminine, cet élément, attesté par un certificat médical MGF 

daté du 31/07/2020 (farde « Documents », pièce n°1), n’est pas remis en cause. La présente décision 
ne se base cependant pas sur la réalité de la mutilation que vous avez subie. Vous n’invoquez toutefois 
aucune crainte personnelle en lien avec votre excision en cas de retour en Guinée (NEP 1, p.25).  

 

La tomodensitométrie abdominale et le scan de votre colonne lombaire faits en Belgique (farde « 

Documents », pièces n°2-3) ne contiennent que le résultat de vos deux examens sans la moindre 

information quant à l’origine des problèmes médicaux mentionnés. Dès lors, ils ne peuvent établir la 
crédibilité de faits que vous invoquez.  

 

Les prescriptions pour des séances de kinésithérapie et les copies de documents concernant des 

radiographies de vos genoux (Ibid., pièce n°4 & 14) attestent des examens médicaux que vous avez 

effectués dans ce cadre et des séances de kiné qui vous ont été prescrites, éléments qui ne sont pas 

remis en cause par le CGRA. Constatons toutefois que ces documents ne mentionnent pas l’origine de 
vos lombalgies et de vos problèmes à la rotule gauche. Dès lors, ils ne peuvent établir la crédibilité de 

faits que vous invoquez.  

 

Pour ce qui est du constat de lésions (Ibid., pièce n°5), le CGRA ne peut que constater qu’il fait 
simplement état de trois cicatrices sur votre corps ainsi que de troubles du sommeil, des troubles anxio-

dépressifs et une lombalgie chronique sans établir le moindre lien entre ces lésions et les faits que vous 

avez relatés. En effet, l’auteur de ce constat se borne à reproduire vos propos, à savoir qu’ils 
résulteraient des coups reçus de votre oncle et votre mari forcé, sans fournir la moindre information sur 

son appréciation de la probabilité que les lésions qu’il décrit aient pour origine les faits allégués. Or, 

dans la mesure où votre contexte familial et votre mariage forcé ont été remis en cause supra, le CGRA 

estime qu’il n’est pas crédible que ces lésions aient été occasionnées dans ces circonstances.  
 

Quant à l’attestation de consultation chez un psychologue (Ibid., pièce n°6), ce document ne fait que 

mentionner les trois consultations psychologiques auxquelles vous vous êtes rendue. Sans remettre en 

cause votre suivi, le CGRA constate toutefois que cette attestation n’indique aucun diagnostic vous 
concernant et ne reprend aucune information concernant votre état de santé psychologique. Dès lors, 

aucune conclusion ne peut être tirée de cette attestation de consultation.  

 

Concernant votre carte d’électeur de Guinée, la copie de l’acte de naissance de votre fille ainsi que des 

documents médicaux concernant sa naissance (Ibid., pièces n°7-9), ces documents attestent de votre 

identité et de votre nationalité guinéenne ainsi que de l’identité de votre fille, éléments qui ne sont pas 
remis en cause par le CGRA.  

Le certificat médical au nom de votre fille daté du 20/04/2022 (Ibid., pièce n°10) atteste de l’absence de 
mutilation génitale féminine chez celle-ci. Ce document, qui renforce la conviction du CGRA selon 

laquelle votre fille doit être protégée, a été pris en compte dans la reconnaissance du statut de réfugié 

dans le chef de [T. B.].  

 

L’engagement sur l’honneur du GAMS signé par vous, votre carte d’inscription au GAMS et le carnet de 
suivi au GAMS de votre fille (Ibid., pièces n°13) sont des indices de votre volonté de ne pas voir votre 
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fille subir une mutilation génitale féminine. Cette volonté n’est pas remise en cause dans la présente 
décision et ne permet pas de renverser les constats qui précèdent.  

 

A ce jour, ni vous ni votre avocate n’avez fait parvenir vos observations ou commentaires quant aux 

notes de vos entretiens personnels. Partant, vous êtes réputée confirmer le contenu de ces notes.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la 

« directive 2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation 
d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du 

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures 

communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la 

« directive 2013/32/UE »). 
 

À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la 

directive 2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la 
législation belge, mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, 
les dispositions d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les 
exigences d’une directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute 
la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le 

résultat visé par celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-

397/01 à C-403/01, Pfeiffer e. a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

3. Les rétroactes  

 

3.1 La requérante a introduit la présente demande de protection internationale auprès des instances 

d’asile belges en date du 26 février 2020. Le 12 janvier 2021, la partie défenderesse a pris à son égard 

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire fondée 

notamment sur le manque de crédibilité des déclarations de la requérante quant au contexte familial 

dans lequel elle évoluait en Guinée et quant au mariage forcé dont elle disait avoir fait l’objet.  
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Le 16 février 2021, la requérante a introduit un recours contre cette décision devant le Conseil, lequel a, 

par son arrêt n° 269 991 du 17 mars 2022, procédé à l’annulation de ladite décision en jugeant 
notamment que :  

 

« 4. Dans la présente affaire, la requérante déclare craindre, en cas de retour en Guinée, son oncle 
paternel qui l’a mariée à de force à un homme qui l’aurait ensuite violée et maltraitée, et qu’elle dit 
également craindre. 
 
5. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil 

considère qu’il ne détient pas, au stade actuel de la procédure, tous les éléments nécessaires afin de 
statuer en toute connaissance de cause. 

 

5.1 En effet, il ressort des déclarations de la requérante à l’audience qu’elle a récemment donné 

naissance, en Belgique, à une petite fille. Cet élément est par ailleurs étayé par la production, en 

annexe d’une note complémentaire datée du 24 septembre 2021, d’un acte de naissance d’une petite 
fille du nom de B. T. dont la mère est identifiée comme étant la requérante, le père de l’enfant n’étant 
pas mentionné. 

 

A cet égard, la requérante fait valoir que cet enfant est issu d’une relation hors mariage entretenue par 
la requérante avec un homme qu’elle ne fréquente plus actuellement. Elle souligne qu’en tant que 
femme peule de Guinée, elle rencontrera sans nul doute des problèmes avec sa famille en cas de retour 

en Guinée où les relations adultérines sont très mal considérées et les femmes, mères célibataires, sont 

abandonnées. Elle fait également valoir, dans le chef de sa petite fille, le fait qu’elle sera ostracisée pour 
être le fruit d’une relation adultérine et ajoute qu’elle risque de subir une mutilation génitale féminine au 
vu du taux de prévalence d’une telle pratique en Guinée. 
 

Sur ce point, s’il ne peut nullement être reproché à la partie défenderesse d’avoir tenu compte d’un tel 
événement, survenu postérieurement à la prise de l’acte attaqué, force est toutefois de constater qu’à 
ce stade de la procédure, le Conseil est dans l’incapacité manifeste de se prononcer sur de telles 

craintes énoncées par la requérante, dès lors que cette dernière n’a aucunement été entendue sur la 
teneur concrète de ses craintes à cet égard en cas de retour dans son pays d’origine et dès lors qu’il ne 

lui est soumis aucune information consistante et actuelle relative, d’une part, à la situation des mères 
célibataires en Guinée et, d’autre part, à la problématique des mutilations génitales féminines. 
 

Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de procéder à une nouvelle instruction de l’affaire. 
 

6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas 
la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, 

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en Suvre tous les moyens 
utiles afin de contribuer à l’établissement des faits et à la bonne instruction de la présente demande. 
 

7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 
général ». 

 

3.2 Le 26 juillet 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut 

de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à son encontre.  

Il s’agit en l’occurrence de la décision présentement attaquée devant le Conseil. 

 

4. Les nouveaux documents 

 

4.1 En annexe de la requête, la requérante communique au Conseil un document émanant du service 

de documentation de la partie défenderesse intitulé « COI Focus. GUINEE. Le mariage forcé » mis à 

jour au 15 décembre 2020. 
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4.2 Le Conseil observe que le dépôt de ce document remplit les conditions de l’article 39/76 de la loi du 
15 décembre 1980, de sorte qu’il le prend en considération. 
 

5. La thèse de la requérante 

 

5.1 La requérante prend un premier moyen de la violation « de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt n° 
269 991 du 17 mars 2022 » et « des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, combiné au principe de bonne administration et de l’erreur manifeste 
d’appréciation » (requête, p. 3). 

 

Sous cet angle, elle fait notamment grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une 

analyse de la problématique des mères ayant eu un enfant hors mariage, de sorte qu’elle a manqué à 
l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt du 17 mars 2022 précité qui sollicitait un tel examen. Elle 
relève en particulier l’absence de production de toute information relative à la situation des mères 

célibataires ou adultères en Guinée, ce qui doit conduire le Conseil à annuler la décision attaquée pour 

obtenir de telles informations. 

 

5.2 Dans un deuxième moyen, la requérante invoque la violation des normes et principes suivants :  

 

« - la violation de l’article 1er, A, (2), et l’article 1er, C, (5) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ; 

- la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales (ci-après CEDH) ; 

- la violation de l’article 20 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
unifrme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu 

de cette protection (ci-après directive 2011/95/UE) ; 

- la violation des articles 48/3, 48/5, 48/6, 48/7, 48/9, 56/7/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 

décembre 1980) » (requête, p. 5). 

 

Dans une première branche dudit moyen, elle revient sur le « caractère subjectif de [s]a crainte ». A cet 

égard, elle fait valoir qu’ « il faut tenir compte de [s]a personnalité ». Affirmant qu’elle « a un long vécu 

de maltraitances intrafamiliales et d’exclusion » en Guinée et qu’elle « a arrêté l’école parce qu’elle a 
raté le brevet » qui « correspond au [&] CEB en Belgique », elle estime qu’il s’agit là d’ « un élément 

important qui permet aisément d’expliquer le caractère soi-disant vague ou laconiques [de ses] 

réponses ». D’autre part, elle soutient que « parler d’un viol est toujours difficile » et que « [l]es victimes 

de viols sont des personnes présentant une vulnérabilité particulière ». Elle soutient également que 

« [s]a symptomatologie post-traumatique [&] est attestée par un médecin ». Sur ce point, elle reproche 

à la partie défenderesse une analyse qu’elle juge « purement subjective » dès lors qu’elle estime, pour 
sa part, avoir « donné beaucoup d’explications très émotionnelles lors de son audition ». Renvoyant par 

ailleurs aux recommandations du Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés, elle insiste 

sur le fait qu’il « est fréquent que les victimes d’agression sexuelle racontent leur agression avec 
dissociation » et qu’ayant personnellement « vécu dans un foyer où elle était méprisée et où elle 

subissait des mauvais traitements », lesquels sont, à son sens, décrits dans un certificat médical 

comme « compatibles avec ce qu’elle raconte », elle conclut qu’elle n’aurait pas pu inventer son récit 
puisque, le cas échant, elle « aurait eu tendance à exagérer ses émotions pas à les anesthésier ». 

Aussi fait-elle grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « réalisé son examen de crédibilité en 

tenant compte [de son] profil ».  

 

 

 

Dans une deuxième branche du moyen consacré au « caractère objectif du risque de persécutions », 

elle revient premièrement sur son certificat médical et affirme qu’elle « présente des cicatrices qui 

correspondent à son récit de maltraitances physiques ». Elle soutient que « [c]e certificat décrit aussi 

une vulnérabilité psychologique et une symptomatologie post-traumatique » et que le médecin qui l’a 
rédigé « fait des consta[ta]tions médicales qui lues en parallèle avec [son] récit [&] démontrent la 
véracité de ses dires ». Elle renvoie par ailleurs à l’arrêt du Conseil n° 152 440 du 14 septembre 2015 

dont elle demande l’application des enseignements au cas d’espèce et cite également « la note du HCR 

en ce qui concerne la charge de la preuve en matière d’asile », en déduisant qu’ « il convient à tout le 
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moins [de lui] accorder le bénéfice du doute », dès lors que « [l]es documents médicaux déposés [&] 
démontrent qu’il existe un haut degré de probabilité en ce qui concerne les traumatismes subis en 
Guinée et le risque encouru en cas de retour ».  

 

La requérante aborde deuxièmement sa vie familiale. 

 

A cet égard, elle revient premièrement sur le « lévirat subi par [s]a mère », estimant que son récit à ce 

sujet « est tout à fait crédible » et précisant que « [c]’est une pratique courante chez les Peuls de 
Guinée ». Quant au reproche que lui adresse la partie défenderesse « de ne pas disposer d’acte de 
décès de son père, décédé en 2014 », elle le qualifie d’ « absurde », arguant que « [p]ersonne ne quitte 

son pays avec un acte de décès en poche ». 

 

Elle aborde deuxièmement son excision, concédant ne pas craindre de réexcision, mais affirmant que 

« [c]ela ne signifie pas pour autant qu’elle n’a pas subi de persécution ». Dès lors, elle fait valoir qu’elle 
« doit donc être considérée comme ayant déjà fait l’objet de persécutions » et qu’en conséquence, « la 

partie adverse aurait dû faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 », d’autant que 
« les agents persécuteurs 3 la famille 3 sont toujours présents ». Elle considère que « [l]’excision doit 
donc être considérée comme une présomption d’un risque d’autres violences [&] par les mêmes agents 
persécuteurs ». 

 

Elle revient troisièmement sur son mariage forcé, soulignant à cet égard que « [l]e CGRA reconnait que 

le mariage forcé est plus courant chez les Peuls ». Elle en conclut que ce constat « renforce la 

crédibilité [de son] récit » et reproche à la décision attaquée un raisonnement qu’elle qualifie de « pas 

intellectuellement honnête ».  

 

Dans la même veine, elle précise, quatrièmement, que « la comparaison de ses déclarations avec les 

informations objectives renforce la crédibilité de son récit » s’agissant de sa fuite alléguée chez sa tante 
maternelle à Conakry. 

 

Dans une troisième branche du moyen, elle se réfère à sa vulnérabilité, renvoyant à cet égard à 

« [l]’article 20 alinéa 3 de la Directive 2011/95/UE ». Faisant valoir que sa « vulnérabilité [&] est 
incontestable », elle reproche à la décision attaquée de « n’en a[voir] tenu aucun compte » et insiste sur 

le fait que « les imprécisions [qui lui sont] reprochées [&] ne tiennent pas compte des difficultés à 
élaborer un récit pour une femme vulnérable victime de viol ».  

 

Dans une quatrième branche du moyen consacrée à son appartenance ethnique peule, elle souligne 

tout d’abord que c’est dans la communauté peule que le mariage forcé est le plus courant, ce qui ressort 
des informations annexées à la requête. En outre, en ce qui concerne la crainte en tant que mère d’un 
enfant né hors mariage, elle souligne qu’il existe un « COI Focus « Les mères célibataires et les enfants 

né hors mariages » du 16 mai 2017, mais il n’a pas été joint à la décision et n’est pas disponible sur le 

site du CGRA » et qu’il « convient de demander au CGRA de le joindre ». 

 

5.3 Dans un troisième moyen, la requérante invoque la violation des normes et principes suivants :  

 

« - la violation de l’intérêt supérieur de l’enfant, garanti par l’article 22bis de la Constitution ; 

- la violation de l’article 3, paragraphe 1er, de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ; 
- la violation de l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et l’article 14, § 
4, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides ainsi que son fonctionnement (M. B., 27 janvier 2004 3 ci-après « l’arrêté royal CGRA ») ; 

- la violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

 

- la violation de l’article 23 de la directive 2011/95 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection ; 

- la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs » 

(requête, p. 18). 

 

Sur ce point, la requérante souligne que l’obligation de tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant 
découle de conventions internationales et du droit européen, et cite les dispositions pertinentes à cet 
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égard. Elle fait valoir que « Dans le cas d’espèce, la partie adverse reconnait la qualité de réfugiée à la 

petite [T.]. Cependant cette enfant ne peut absolument pas profiter des avantages que lui offre ce statut 

puisque sa maman reçoit une décision négative. Cette petite fille est née et a vécu les premiers mois de 

sa vie dans un centre. Elle doit continuer de vivre dans une collectivité et ne bénéficie pas du tout de 

son statut de réfugiée. Séparer cette enfant de sa mère est impensable. La partie adverse ne l’envisage 
d’ailleurs pas, mais se contente de renvoyer le problème ailleurs, sans expliquer où » (requête, 21). Elle 

souligne dans la même lignée que « [l]a décision attaquée n’explique pas par le biais de quelle 
procédure la requérante et la petite [T.] pourrai[en]t assurer leur unité familiale ». A cet égard, elle fait 

valoir que « La question de la juste transposition de l’article 23 de la directive 2011/95, qui impose aux 
Etats membres d’aménager leur droit national dans le respect de l’unité familiale, est une question 
centrale » (requête, p. 23) et estime que « L’accès, pour les membres de la famille du bénéficiaire d’une 
protection internationale, aux avantage visés aux articles 24 à 35 [de la directive 2011/95] est précis, et 

inconditionnel. Le seul moyen d’avoir accès à ces avantages, en l’état actuel de la législation belge, est 
de bénéficier du statut de protection internationale dérivé ». 

 

Elle conclut que « à défaut pour le législateur belge d’avoir prévu dans la loi du 15.12.1980 un statut sui 
generis permettant aux membres de famille d’un bénéficiaire de la protection internationale de bénéficier 
de ces avantages, le seul statut donnant au membre de la famille l’accès à ces droits est l’octroi du 
statut de réfugié. La décision attaquée viole les dispositions relatives aux droits de l’enfant, ainsi que les 

articles 23 et suivants de la directive 2011/95 en renvoyant à des « procédures adéquates » 

inexistantes. Elle viole également l’obligation de motivation en ne précisant aucunement les dites 
procédures » (requête, p. 26). 

 

5.4 Dans un quatrième moyen, la requérante invoque la violation « des articles 48/4 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » 

(requête, p. 26).  

 

Elle fait valoir à cet égard que « en ce qui concerne la situation sécuritaire et les tensions interethniques 

en Guinée, la décision minimise la situation de façon tellement caricaturale qu’il est difficile de répondre 
point par point ». Elle souligne notamment que « La situation est extrêmement tendue et instable. Dans 

des situations d’instabilité, ce sont souvent les jeunes femmes qui sont victimes d’exactions. La 
requérante a fait état de femmes peuls violées et de sa crainte à ce sujet. Cependant la décision est 

muette sur les craintes spécifiques de violences faites aux femmes, dans ce contexte » (requête, p. 28). 

 

5.5 En termes de dispositif, la requérante demande au Conseil « D’ordonner au CGRA de déposer le 
COI « Les mères célibataires et les enfants nés hors mariages » du 16 mai 2017 » et à titre principal, de 

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de 
protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée et le 
renvoi du dossier à la partie défenderesse pour qu’elle « procède à des instructions complémentaires, 

notamment sur les violences faites aux femmes depuis le coup d’Etat militaire » (requête, pp. 28 et 29).  

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 

 

 

 

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays 

dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 

retourner ». 
 

6.2 En l’espèce, la requérant invoque en substance une crainte d’être persécutée en cas de retour en 

Guinée en raison du mariage forcé dont elle a fait l’objet. Elle fait également valoir une crainte d’être 



  

 

 

CCE X - Page 15 

persécutée en raison de son statut de mère célibataire d’une petite fille née d’une relation hors mariage 
en Belgique. 

 

6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les 

déclarations de la requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier à l’appui de sa 
demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle invoque. 

 

6.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste 
pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui soit ne se vérifient 

pas à la lecture du dossier administratif, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit révèlent un degré 

d’exigence trop important ne correspondant pas au profil présenté par la requérante, soit reçoivent des 
explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive d’instance. 
 

6.5 Le Conseil relève, tout d’abord, que la requérante a déposé plusieurs documents médicaux et 
psychologiques qui attestent la fragilité de son état de santé.  

 

Il ressort ainsi du certificat médical du 31 juillet 2020 que la requérante a subi une mutilation génitale 

féminine de type 2, avec, outre des conséquences sur le plan physique, la proposition de la mise en 

place d’un suivi psychologique.  
 

Il ressort en outre d’une attestation de consultation du 24 novembre 2020 que la requérante a pu suivre 
plusieurs séances auprès d’un psychologue. De même, la requérante s’est également vu prescrire, le 
18 novembre 2020, des séances de kinésithérapie en raison d’une « lombalgie post-trauma en 2018 ». 

 

Il apparaît par ailleurs, à la lecture d’un certificat médical rédigé le 30 novembre 2020, que la requérante 
présente plusieurs cicatrices (au niveau du grand fessier gauche, de la cuisse gauche et du tibia 

gauche), qu’elle se plaint de « trouble du sommeil, trouble anxieux-dépressif résultant d’une 
symptomatologie post-traumatique, lombalgies chroniques nécessitant séances de kinésithérapies et 

antalgiques.  

 

Le Conseil relève que les souffrances psychologiques de la requérante ont donc été abordées dans 

plusieurs documents produits par la requérante et qu’elle a communiqué à la partie défenderesse lors 
de son premier entretien personnel du 1er décembre 2020.  

 

Or, le Conseil ne peut, d’une part, que constater que, dans la décision querellée, la partie défenderesse 

a estimé que certains besoins procéduraux spéciaux pouvaient être retenus dans le chef de la 

requérante du fait qu’elle était accompagnée de sa fille en bas âge lors de l’entretien, sans qu’il n’y ait 
par contre de quelconque mention de son état de santé. Par ailleurs, l’analyse par la partie 
défenderesse des documents médicaux produits révèle que celle-ci s’est limitée à analyser la question 
de savoir si lesdits documents permettaient d’établir un lien entre les faits allégués et les affections 
constatées, sans considérer la question d’une éventuelle incidence de l’état de santé de la requérante 
sur sa capacité à restituer valablement son récit d’asile. D’autre part, le Conseil relève pourtant que la 

partie défenderesse dans la décision attaquée a reproché à la requérante une incapacité à exprimer son 

ressenti et un manque de sentiment de vécu dans ses déclarations, notamment en mettant en avant son 

profil scolaire (duquel est déduit qu’elle aurait pu être plus circonstanciée dans certains aspects de ses 

propos), sans qu’aucune mention de l’état de santé de la requérante ne soit faite. 

 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime pouvoir se rallier aux développements de la requête quant à 

l’absence de prise en compte de la vulnérabilité psychologique de la requérante et de ses besoins 

spécifiques lors de l’analyse de son récit et dans la prise de la décision attaquée.  
Dès lors, s’il n’est pas possible, sur la base de documents médicaux produits uniquement, d’établir un 
lien direct entre les faits allégués et les constats médicaux (les documents ne se prononçant pas sur 

une compatibilité entre les deux) et s’il n’est pas possible d’expliciter les inconsistances relevées par le 
seul état psychologique de la requérante (dont les symptômes ne sont pas, à ce stade, suffisamment 

documentés que pour permettre au Conseil de prendre la réelle mesure de l’état de santé 
psychologique de la requérante), le Conseil estime toutefois que ces documents permettent de conclure 

que la requérante se trouve dans un état de faiblesse psychologique dont la partie défenderesse n’a pas 
tenu compte dans son analyse. Le Conseil estime que cette documentation et la vulnérabilité 

particulière de la requérante qui en ressort doivent être prises en considération pour l’analyse des 
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déclarations de la requérante, et notamment pour l’appréciation du caractère supposément inconsistant 

et sans sentiment de vécu de celles-ci. 

 

6.6 Concernant ensuite les motifs par lesquels la partie défenderesse remet en cause la réalité du 

mariage forcé allégué par la requérante, le Conseil estime qu’il ne peut s’y rallier. 
 

6.6.1 La partie défenderesse remet tout d’abord en cause le contexte « strict et autoritaire » dans lequel 

la requérante soutient avoir évolué depuis le décès de son père, en relevant en substance que cette 

dernière soutient qu’elle a pu vaquer à ses activités avec ses amies, qu’elle se rendait chez elles et 
qu’elles venaient aussi à son domicile ; qu’il ne ressort pas de ses déclarations que la religion serait 
pratiquée de manière stricte ; que d’autres femmes de sa famille ont été scolarisées ; qu’elle fait une 
description très sommaire de son oncle et de son comportement alors qu’il aurait habité trois années 
chez ce dernier. 

 

Sur ce point, le Conseil observe tout d’abord que la partie défenderesse ne remet pas en cause que la 

requérante a fait l’objet d’une mutilation génitale féminine de type 2 dans son très jeune âge, que sa 
mère a fait l’objet d’un premier mariage forcé avec son père et qu’elle a ensuite, à la mort de ce dernier, 
fait l’objet de la pratique du lévirat en étant remariée à son oncle, ce dernier lui enjoignant d’arrêter ses 
activités professionnelles à la suite de son remariage avec lui. Il n’est pas plus contesté que le petit frère 
et le grand frère de la requérante ont quitté le pays à la suite du décès de leur père et du remariage de 

leur père avec leur oncle, la requérante étant dès lors le dernier enfant de la fratrie présent aux côtés de 

sa mère chez son oncle. 

 

Il ressort également des propos constants et consistants de la requérante qu’elle bénéficiait, avant le 
décès de son papa en décembre 2014, d’une certaine liberté (dès lors qu’elle entretenait des contacts 
réguliers avec ses amies, qu’elle a été scolarisée durant 10 ans, et qu’elle a pu entretenir même une 
relation amoureuse en le cachant aux membres de sa famille). De même, la requérante exprime de 

manière consistante que si elle a pu, dans une certaine mesure, conserver ce style de vie chez son 

oncle, c’est en raison du désintérêt marqué de son oncle pour la requérante, ce dernier consacrant le 

principal de son temps à la lecture du Coran et à la prière, et entretenant de manière générale peu de 

contacts avec les femmes de sa maison, lesquelles étaient présentes principalement pour la bonne 

tenue de la maison, la cuisine et les relations charnelles avec cet oncle. 

 

Au vu de l’ensemble des éléments ci-avant, le Conseil considère donc qu’il ne peut suivre la partie 
défenderesse lorsqu’elle estime que la requérante n’établit pas la réalité du caractère strict et autoritaire 
dans lequel la requérante a évolué à la suite du décès de son père et du remariage de sa mère, chez 

son oncle paternel. 

 

6.6.2 Ensuite, le Conseil constate que si la requérante est dans l’incapacité d’apporter des détails quant 
au choix du mari par son oncle, quant aux négociations qui ont eu lieu en amont dudit mariage ou 

encore quant à la raison pour laquelle ce dernier aurait attendu trois années avant de marier la 

requérante, elle parvient néanmoins, contrairement à ce qu’en dit l’acte attaqué, à apporter des 
déclarations circonstanciées quant à l’annonce de ce mariage. Sur ce point, le Conseil observe que la 

partie défenderesse n’explicite en rien en quoi elle estime que les déclarations spontanées de la 

requérante lors de son récit libre sur ce point seraient « stéréotypées », alors que la requérante a 

notamment déclaré que cette annonce avait eu lieu lors d’une réunion de famille, qu’elle a mentionné 
les personnes présentes lors de cette réunion, qu’elle a détaillé les réactions de son oncle face à son 
refus 3 et notamment les violences subies en cette occasion - ainsi que de sa mère 3 qui la suppliait 

d’accepter pour ne pas connaître elle-même de problèmes 3 et qu’elle a fait valoir son impossibilité de 

faire entendre son point de vue. 

 

6.6.3 En ce qui concerne par ailleurs les motifs de l’acte attaqué qui relèvent que la requérante a tenu 
des propos « brefs et aucunement détaillés » sur le déroulement du jour de son mariage, qu’elle aurait 

été « peu bavarde » concernant la réaction des gens présents et qu’elle est inconsistante quant à la 
description de son mari (alors qu’elle aurait habité un mois chez lui) ou quant à la période vécue chez ce 
dernier, notamment en ce qui concerne sa relation avec ses coépouses, le Conseil ne peut davantage 

suivre une telle motivation, notamment dans la mesure où elle occulte totalement les déclarations 

spontanées de la requérante lors de son récit libre, auxquelles la requérante renvoie d’ailleurs plus tard 

lorsqu’il lui est posé des questions fermées.  
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Or, le Conseil relève qu’elle a fourni un certain nombre de détails relatifs tout d’abord à la cérémonie du 
mariage, tel que le fait qu’elle s’est déroulée en deux temps (un mariage religieux à la mosquée Wondy, 
sans la présence de la requérante, ainsi qu’un repas dans la famille de la requérante), le montant de la 

dot, la réaction passive de l’ensemble des personnes présentes à l’exception de sa tante maternelle qui 
essayait de la consoler, ou encore le fait que la famille du mari n’avait pas apporté le pan blanc habituel 

chez les peuls mais plutôt un habit religieux. 

 

La requérante tient également des propos consistants quant à son arrivée dans la famille, à l’accueil de 
ses coépouses et de la famille de son mari, et aux sentiments qu’elle a ressentis en cette occasion.   

 

Quant au mariage forcé de la requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a suffisamment 
tenu compte ni de la durée et de la teneur de la relation de la requérante avec son mari, ni de ses 

problèmes psychologiques. En effet, outre le caractère forcé de ce mariage, le Conseil relève que la 

requérante ne connaissait pas son mari avant leur mariage, qu’elle n’a vécu que quelques semaines 
chez ce dernier, qu’elle a passé cette période malade et enfermée dans une chambre, seule, les seuls 

contacts avec son mari se limitant aux moments où il entrait dans la pièce pour la violenter et abuser 

d’elle (Notes de l’entretien personnel du 1er décembre 2020, p. 17). Sur ce dernier point, le Conseil 

estime, à la suite de la requête, qu’il ne peut être considéré, comme le fait la partie défenderesse dans 

la décision attaquée, que la requérante a « vécu » avec son mari forcé durant un mois, d’autant plus 
que la requérante a fui le domicile conjugal à plusieurs reprises. Par ailleurs, le Conseil estime qu’un 
réel sentiment de vécu ressort des déclarations de la requérante quant à sa situation chez son mari, 

quant à son état de santé durant les premiers, aux soupçons conséquents de ses coépouses quant au 

fait que la requérante aurait été enceinte, quant au déroulement de ses fuites chez son oncle et chez sa 

tante, quant aux violences subies ou encore quant à l’organisation de la maison avec les coépouses. La 

requérante parvient également, aux yeux du Conseil et compte tenu de la teneur de la relation avec son 

époux, a donné suffisamment de détails sur la profession et les occupations de ce dernier, sur la 

manière dont il traitait les femmes et sur les violences subies par lui. 

 

Enfin, le Conseil constate à nouveau, outre qu’il lui a été posé extrêmement peu de questions sur ce 
point précis, que la requérante parvient à fournir des déclarations consistantes sur les circonstances de 

sa fuite définitive du domicile conjugal chez une amie, sur son ressenti durant cette période, les contacts 

avec sa tante, les démarches du mari de cette dernière pour préparer son départ de Guinée et le 

déroulement de son voyage vers l’Europe.  
 

6.6.4 Au vu de ces différents éléments ainsi que de l’état psychologique de la requérante, le Conseil 
estime que le degré d’exigence de la partie défenderesse quant à l’appréciation de la crédibilité de ses 
déclarations est trop élevé.  

 

Le Conseil estime, pour sa part, à la lecture des notes des entretiens personnels, que les propos de la 

requérante suffisent à établir la réalité de cette union forcée et des violences subies en cette occasion. 

 

La circonstance que la requérante donne effectivement des dates contradictoires quant au jour de son 

mariage, quant à sa résidence à Kindia jusqu’à son départ du pays ou quant à la date précise de son 

arrivée en Belgique ou en Europe ne sont pas, compte tenu de l’état de santé de la requérante et du 
caractère par ailleurs circonstancié de ses autres déclarations sur cette union forcée, de nature à 

remettre en cause une telle conclusion. 

 

 

 

 

 

6.6.5 Le Conseil constate en outre, à la suite de la requérante, que les propos de la requérante ne sont 

pas contredites par les informations en sa possession, lesquelles indiquent notamment que « le nombre 

de mariages précoces/forcés en Guinée est l’un des plus élevés d’Afrique subsaharienne, avec un taux 
de prévalence de 63 %, que le nombre de mariages forcés atteint un taux de 61 % dans la région de 

Kindia et qu’une telle pratique est particulièrement fréquente chez les Peuls (voir pièce annexée à la 

requête, document du service de documentation de la partie défenderesse, « COI Focus. Guinée. Le 

mariage forcé » du 15 décembre 2020, pp. 13 à 15).  

 

6.7 Dès lors, le Conseil estime que le mariage forcé avec A. D. et les violences qu’elle a subies durant 
cette période d’environ un mois chez son mari forcé peuvent être tenues pour établies. 
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Dès lors, le Conseil estime que le mariage forcé de la requérante avec A.O.D. et les violences qu’elle a 
subies durant ces dix-sept jours de séquestration chez son mari forcé peuvent être tenues pour établies.  

 

6.8 En définitive, la requérante établit que son père est décédé en 2014, qu’à la suite de ce décès sa 
mère a été remariée avec son oncle paternel, que ce dernier se désintéressait totalement d’elle, qu’il lui 
a ensuite imposé une union avec un homme, qu’elle a subi de graves maltraitances de la part de ce 

dernier à son domicile et qu’elle fait l’objet de recherches de la part de son oncle et de son mari qu’elle a 
déshonorés. 

 

Par ailleurs, le Conseil estime qu’il y a lieu de s’en tenir aux stipulations de l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou 

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. 

 

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de penser que les violences subies ne se 

reproduiront pas, dans la mesure où la requérante ne dispose d’aucun appui familial solide - celle-ci 

ayant perdu son père et n’ayant plus que sa mère 3 qui la poussait à accepter le mariage 3 et sa tante 3 

qui ne souhaitait plus la recueillir pour ne pas avoir de problèmes avec son oncle paternel 3 et dans la 

mesure où elle présente un profil psychologique vulnérable. 

 

6.9 Ensuite, dès lors que la réalité des problèmes ainsi allégués par la requérante en lien avec son 

mariage forcé n’est pas valablement remise en cause par l'acte présentement attaqué, le Conseil estime 
que la question qu'il convient de se poser est celle de la possibilité, pour la requérante, de rechercher 

une protection adéquate auprès de ses autorités nationales face aux difficultés qu’elle invoque et aux 
représailles qu’elle dit craindre en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

6.9.1 Dans la présente affaire, la requérante dit craindre son oncle et son mari forcé. Il convient donc 

d'analyser les actes dont celle-ci dit avoir été victime comme des violences émanant d'un agent non 

étatique au sens de l'article 48/5, § 1er, c de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.9.2 Conformément à l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève, auquel renvoie l'article 

48/3, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « [...] qui ne peut ou, du fait de 

[sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De même, l'article 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l'étranger « [...] qui ne peut pas ou, 

compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».  

 

6.9.3 L'article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit pour sa part que : 

 

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut 

émaner ou être causée par: 

a) l'Etat; 

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire; 

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y 

compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection 

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves. 

 

§2 La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par: 

a) l'Etat, ou; 

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une 

partie importante de son territoire,  

 

pour autant qu'ils soient disposés et en mesure d'offrir une protection, conformément à I'alinéa 2. 

 

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement 

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les 

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif 

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte 

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. [...] ». 
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6.9.4 Sur ce point, le Conseil rappelle que l'examen de la question de la possibilité d'une protection 

effective des autorités nationales d'un demandeur de protection internationale nécessite la prise en 

compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que la requérante se soit ou non 

adressée à ses autorités constitue l'un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas 

échéant, la réaction de ces dernières, mais il n'est pas le seul. Ainsi, lorsqu'il ressort des circonstances 

individuelles propres à l'espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute 

procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu'il n'existait aucune protection accessible, présentant des 

perspectives raisonnables de succès et susceptible d'offrir à la requérante le redressement de ses 

griefs, il ne peut être exigé d’elle qu'elle se soit adressée à ses autorités. 
 

Il revient en effet à la requérante d'établir qu'en raison de circonstances particulières qui lui sont 

propres, elle n'a pas accès à cette protection ou qu'il existe de sérieuses raisons justifiant qu'elle refuse 

de s'en prévaloir. 

 

6.9.5 Il apparaît tout d’abord des informations présentes au dossier et en particulier celles, précitées, 

annexées à la requête que les mariages forcés et les violences contre les femmes en Guinée restent 

une réalité tout à fait actuelle et largement répandue malgré leur interdiction légale, qu’une impunité 
certaine est relevée à l’égard des hommes qui se rendent coupables de violences contre les femmes ou 

de mariages forcés et que même si plusieurs sources indiquent qu’il est possible pour une femme 
majeure d’intenter une action en justice, il persiste néanmoins de très fortes difficultés (notamment 

financières, pratiques ou sociétales) pour une jeune femme en termes d’accès à la justice, l’entourage 
familial de la femme jouant à cet égard un rôle prépondérant. La femme qui refuse un mariage forcé 

s’expose également à être reniée par sa famille et/ou rejetée par la société, une telle situation devant se 

régler, selon la mentalité guinéenne traditionnelle, dans le cercle familial.  

 

6.9.6 Au vu de ces éléments, et eu égard, en outre, à la vulnérabilité de la requérante lié à son état de 

santé, à son isolement au sein de sa famille et au fait qu’elle a donné naissance à un enfant issue d’une 
relation extraconjugale 3 le Conseil estimant qu’à ce stade, le mariage forcé de la requérante avec un 

homme qu’elle a quitté en janvier 2019 étant établi -, le Conseil considère que la requérante ne dispose 

d’aucun recours effectif en cas de retour en Guinée, la partie défenderesse ne développant pas à 
l’audience de contestation particulière face aux arguments développés dans la requête et à l’audience 
quant à l’impossibilité pour la requérante d’obtenir une protection effective et durable auprès de ses 
autorités nationales au sens de l’article 48/5 § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.9.7 Dès lors, le Conseil estime que la requérante démontre à suffisance qu'elle n'aurait pas accès à 

une protection effective auprès de ses autorités nationales au sens de l'article 48/5, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 
6.10 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les problèmes que la 

requérante a rencontrés avec son oncle et son mari forcé doivent s’analyser comme une crainte de 
persécution du fait de son appartenance à un certain groupe social - celui des femmes guinéennes - au 

sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. L’examen des craintes invoquées dans 
la requête en raison de l’excision de la requérante, de son statut de mère célibataire en Guinée ou en 

raison de l’unité familiale apparaît superflu en l’espèce, dès lors qu’il ne pourrait mener à un octroi plus 
ample d’un statut de protection internationale. 

 

6.11 En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 

Genève. 

 

6.12 Il y a dès lors lieu de réformer la décision attaquée et d’octroyer à la requérante le statut de réfugié. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 

 

 

 


